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L’Agence nationale pour 
l’emploi (ANPE), en par-
tenariat avec le secteur 
privé, a lancé le 21 août 
2026 l’édition 2026 du 
programme « Vacances 
actives en ...

China Chengxin Interna-
tional Credit Rating Co., 
Ltd. (CCXI) a confirmé le 
21 aout 2026 pour la deu-
xième année consécutive 
la note de crédit d’émetteur 
AAA de la ...
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Face aux loyers hors de 
prix, certains propriétaires 
renoncent à exiger trois 
loyers d'avance. a flambée 
des loyers ...

Face aux enjeux environ-
nementaux et sanitaires 
liés à l’utilisation du mer-
cure dans l’orpaillage arti-
sanal, le ...

Alibaba, géant chinois de 
la tech, prévoit d’émettre 
de nouvelles actions à 
Hong Kong afin de finan-
cer le développement de 
ses modèles ...
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La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Électricité

Une centrale thermique bifuel Une centrale thermique bifuel 
de 120 MW projetée à Loméde 120 MW projetée à Lomé  
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La BCEAO
met en garde et
appelle à la vigilance

Circulation de faux billets 

Face à la prolifération sur 
les réseaux sociaux de vi-
déos et messages évoquant 
la circulation de faux bil-
lets de banque, la Banque 
Centrale ...
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Bientôt une conférence sur les 
projets structurants du Togo
Partenariats public-privé  ● (Page 04) 

Alibaba lève 10 mil-
liards de dollars pour 
accélérer dans l’IA

CCXI confirme la note 
AAA/Stable pour la 
2ème année consécutive

Le Togo engage la
transition vers une
extraction sans mercure

Des logements propo-
sés sans caution pour 
attirer les locataires

L’ANPE ouvre 1 200 
stages d’immersion 
aux jeunes Togolais

Suisse 
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Afreximbank

Emploi

Intelligence artificielle

 ● (Page 08)

(+228) 22 53 33 30
(+228) 22 53 33 40

sgitogo@sgitogo.tg

4691, Bld Gal GNASSINGBE Eyadéma
01 BP 2312 Lomé 01 (TOGO)

Adresse:

Tél: Email:



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGOPREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGONN°°916 du Mardi 25 Août 2026916 du Mardi 25 Août 2026

LE JOURNAL DES DECIDEURSLE JOURNAL DES DECIDEURS2 L’économiste  
du Togo  ● Eco-Nation

Aux décideurs ...
Passer de l’engagement à l’action
Trois outils destinés à renforcer l’engagement du secteur privé dans l’action 

climatique. Une étape importante dans la stratégie de résilience du Togo. 
Mais au-delà de la cérémonie et des instruments mis en place, l’enjeu véri-

table est désormais de transformer ces outils en décisions concrètes, en investis-
sements et en résultats mesurables.
Le changement climatique n’est plus une menace lointaine. Il se manifeste déjà 
à travers le dérèglement des saisons agricoles, les inondations, l’érosion côtière 
et la fragilisation des activités économiques. Pour un pays où une grande partie 
des populations dépend directement des ressources naturelles et des activités 
productives, la résilience climatique relève donc autant de la protection de l’envi-
ronnement que de la sauvegarde de l’économie.
C’est précisément là que se situe l’intérêt des instruments lancés dans le cadre 
du projet NAP Readiness, financé par le Fonds vert pour le climat et mis en 
œuvre avec l’appui technique de la FAO.
 La plateforme numérique d’informations climatiques et d’investissements, le Li-
vret vert & climat du secteur privé et le plan de communication répondent à une 
difficulté souvent sous-estimée : l’accès à l’information et la capacité à identifier 
les opportunités de financement constituent encore des obstacles majeurs pour 
les entreprises qui souhaitent investir dans des solutions durables.

Une entreprise ne peut investir dans la transition écologique si elle ignore les mé-
canismes de financement disponibles, les opportunités de partenariat ou encore 
les données nécessaires à la prise de décision. La plateforme numérique peut 
donc devenir un véritable outil d’aide à l’investissement, à condition qu’elle soit 
régulièrement alimentée, accessible et effectivement utilisée par les opérateurs 
économiques.

Le Livret vert, quant à lui, doit dépasser le statut de simple document pédago-
gique. Il devra devenir un véritable guide pour accompagner les entreprises dans 
leur transformation vers des modèles économiques moins carbonés et plus résis-
tants aux chocs climatiques.
Le rôle des organisations patronales sera déterminant. Le CNP-Togo, l’AGET, 
la CCI Togo et les organisations professionnelles disposent des réseaux néces-
saires pour faire connaître ces instruments et accompagner leur appropriation. 
Leur implication doit désormais se traduire par une mobilisation permanente sur 
le terrain.
L’un des principaux défis reste celui du financement. Les ambitions climatiques du 
Togo ne pourront être réalisées sans une mobilisation importante de ressources 
publiques et privées. Le secteur financier doit, lui aussi, être pleinement associé 
à cette dynamique. Les banques, institutions de microfinance, investisseurs et 
mécanismes spécialisés devront développer des produits adaptés aux besoins 
des entreprises qui souhaitent engager leur transition.
Il faudra également créer les conditions permettant aux PME d’accéder plus faci-
lement à ces financements. Car la transition climatique ne doit pas être réservée 
aux grandes entreprises disposant déjà des capacités techniques et financières 
nécessaires. 
La lutte contre le changement climatique ne peut être l’affaire du seul gouverne-
ment. Elle doit mobiliser l’État, le secteur privé, les institutions financières, les 
partenaires techniques et financiers, les collectivités et la société civile.
L’État doit créer un environnement favorable et assurer la cohérence des poli-
tiques publiques. Le secteur privé doit investir et innover. Les partenaires doivent 
poursuivre leur accompagnement. Les institutions financières doivent contribuer 
à orienter davantage les capitaux vers les activités durables.
Le Togo dispose désormais de trois instruments pour rapprocher ces différents 
acteurs. Il reste à leur donner toute leur portée.
Le plus important ne sera donc pas de compter le nombre d’entreprises ayant 
consulté la plateforme ou distribué le Livret vert. Il faudra mesurer les investisse-
ments climatiques effectivement mobilisés, les projets financés, les emplois verts 
créés et la capacité des entreprises à mieux résister aux risques climatiques.
Le secteur privé togolais est appelé à devenir un acteur majeur de la transition cli-
matique. Il dispose désormais d’outils supplémentaires pour le faire. Le véritable 
enjeu est de passer de l’information à l’investissement, de l’engagement à l’action 
et des ambitions aux résultats. M.T

Le Togo en chiffres

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr

Or

Le Togo engage la transition vers
une extraction sans mercure
Face aux enjeux environnementaux et sanitaires liés à l’utilisation du mercure dans 
l’orpaillage artisanal, le Togo met en œuvre un Plan d’action national visant à ré-
duire puis éliminer progressivement cette substance, tout en structurant davantage 
l’exploitation minière artisanale et à petite échelle.

 ● Joël Yanclo
 

Une activité qui 
fait vivre des 
milliers de per-

sonnes. L’exploitation 
minière artisanale et à 
petite échelle (EMAPE) 
occupe une place impor-
tante dans les moyens de 
subsistance de plusieurs 
milliers de personnes au 
Togo. Un inventaire réa-
lisé en 2021 a recensé 9 
825 travailleurs, dont 85 
% de nationalité togolaise, 
principalement répartis 
dans les régions Centrale, 
des Plateaux et de la Kara. 
Le secteur représente éga-
lement environ 1 621 uni-
tés économiques à travers 
le pays, témoignant de son 
poids dans les économies 
locales. Selon le ministère 
délégué chargé de l’Éner-
gie et des Ressources 
minières, le développe-
ment de cette activité reste 
toutefois confronté à plu-
sieurs défis. Ils concernent 
notamment l’identification 
des exploitants, l’organi-
sation des activités, la tra-
çabilité de la production, 
la sécurité des travailleurs 
ainsi que la protection de 
l’environnement.

Réduire puis élimi-
ner l’utilisation du 

mercure

Parmi les principaux en-
jeux figure l’utilisation 
du mercure sur certains 
sites d’orpaillage artisa-
nal. Pour répondre à cette 
problématique, le Togo a 
engagé un Plan d’action 
national visant à réduire 
puis à éliminer progressi-
vement le recours à cette 
substance dans les acti-
vités d’extraction de l’or. 
Cette démarche s’inscrit 
dans le cadre des engage-
ments du pays au titre de la 
Convention de Minamata 
sur le mercure. Elle vise 
à favoriser des pratiques 
d’exploitation plus res-
ponsables et à limiter les 
impacts associés à l’utili-
sation de cette substance. 
L’objectif ne se limite 
donc pas à l’interdiction 
progressive du mercure. 
Il s’agit également d’ac-
compagner les acteurs de 
l’EMAPE vers des mé-
thodes d’exploitation plus 

sûres et plus respectueuses 
de l’environnement.

Professionnaliser les 
acteurs de l’orpail-

lage

Le plan prévoit plusieurs 
actions destinées à ren-
forcer la structuration de 
la filière. Parmi celles-ci 
figurent la promotion des 
coopératives d’orpailleurs 
et le renforcement des 
capacités techniques des 
exploitants. L’améliora-
tion de la traçabilité de 
l’or constitue également 
un axe important. Elle 
doit permettre de mieux 
suivre la production et les 
circuits de commercialisa-
tion, tout en contribuant 
à une meilleure organisa-
tion du secteur. Le Togo 
entend par ailleurs pro-
mouvoir des techniques 
d’extraction à plus faible 
impact environnemental, 
afin de concilier les acti-
vités minières avec les im-
pératifs de protection des 
ressources naturelles.

Meilleure coordina-
tion es acteurs

La mise en œuvre de ces 
différentes actions repose 
également sur une collabo-
ration renforcée entre les 
institutions concernées. 
La Direction générale des 
mines et de la géologie 
(DGMG), l’Agence natio-

nale de gestion de l’envi-
ronnement (ANGE) et les 
collectivités territoriales 
sont notamment appelées 
à coordonner leurs inter-
ventions pour assurer un 
meilleur encadrement des 
activités d’exploitation 
minière artisanale et à 
petite échelle. Cette coor-
dination doit contribuer 
à une meilleure prise en 
compte des dimensions 
économiques, sociales, 
environnementales et sé-
curitaires de l’orpaillage.

Production natio-
nale et exportations 

: un écart à expli-
quer

Les données disponibles 
font par ailleurs appa-
raître un écart entre la 
production nationale d’or, 
estimée à 165,74 kg par 
an, et certains volumes 
d’exportation attribués au 
Togo dans les statistiques 
internationales. Selon les 
éléments communiqués, 
cette différence s’explique 
en grande partie par le rôle 
du Togo comme plate-
forme commerciale et de 
transit régional pour l’or 
provenant notamment des 
pays voisins. Les volumes 
exportés ne correspondent 
donc pas nécessairement à 
la seule production issue 
des activités minières na-
tionales. 
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Le Togo en chiffres

Électricité

Une centrale thermique bifuel de 120 MW projetée à Lomé 
Le Togo prévoit la construction d’une centrale thermique bifuel de 120 MW sur le site de la Centrale Thermique de Lomé. Soutenu financièrement par la Banque 
mondiale, le projet vise à répondre à la hausse de la demande et au déficit de capacité pilotable du système électrique national.

 ● Joël Yanclo
 

Une nouvelle 
capacité de 
120 MW à 

Lomé. Le Gouverne-
ment togolais projette 
la construction d’une 
centrale thermique bi-
fuel de 120 MW sur le 
site de la Centrale Ther-
mique de Lomé (CTL). 
Le ministère délégué 
chargé de l’Énergie a 
lancé un Avis de Mobi-
lisation Anticipée de 
Marché afin de prépa-
rer la sélection du futur 
opérateur et de recueil-
lir les observations 
des acteurs du secteur. 
Le projet bénéficie du 
concours financier de 
la Banque mondiale et 
s’inscrit dans le cadre 
du Pacte National de 
l’Énergie, adopté au 
titre de l’initiative Mis-
sion 300.

Répondre à une 
demande élec-

trique en hausse

Cette nouvelle infras-
tructure doit contribuer 
à renforcer la capacité 
pilotable du système 
électrique togolais, 
dans un contexte mar-
qué par une progres-
sion régulière de la 
consommation. Selon 
les données présentées 
dans l’avis, la pointe 
de consommation élec-
trique a atteint environ 
360 MW au premier 
trimestre 2026, avec 
une progression esti-
mée à près de 10 % par 
an. La mise en place de 
cette nouvelle centrale 
vise ainsi à accroître 
les capacités nationales 

de production et à ren-
forcer la disponibilité de 
l’électricité face à l’évo-
lution de la demande.

Centrale fonction-
nant au gaz naturel 

et au combustible 
liquide

Le marché envisagé 
couvre plusieurs étapes, 
notamment la concep-
tion, la fourniture, l’ins-
tallation, les essais et 
la mise en service de la 
centrale. L’infrastructure 

sera réalisée sous une 
configuration modulaire 
composée de groupes 
moteurs bicombustibles. 
Ceux-ci fonctionneront 
principalement au gaz na-
turel, avec la possibilité 
d’utiliser un combustible 
liquide en appoint. Le 
projet prévoit également 
la formation du personnel 
ainsi qu’une prestation 
de maintenance après la 
réception provisoire de 
l’installation. La centrale 
sera raccordée au réseau 
de transport électrique à 

161 kV. La préparation 
du site et la réalisation de 
l’étude d’impact environ-
nemental et social reste-
ront à la charge du maître 
d’ouvrage.

Un marché ouvert 
aux acteurs spécia-

lisés

À travers l’Avis de Mobi-
lisation Anticipée de Mar-
ché, les autorités togo-
laises souhaitent recueillir 
les avis et recommanda-
tions des professionnels 
avant le lancement de la 
procédure de sélection. 
Les consultations doivent 
notamment permettre 

d’évaluer l’intérêt du 
marché, de recueillir 
des observations sur les 
principales exigences, 
les risques et les oppor-
tunités du projet, mais 
aussi d’identifier les par-
tenaires potentiels. Les 
constructeurs et ensem-
bliers disposant d’une 
expérience avérée dans 
la réalisation clé en main 
de centrales thermiques 
de puissance comparable 
sont particulièrement 
ciblés. Les opérateurs 
spécialisés dans la main-
tenance des moyens de 
production thermique 
sont également concer-
nés. Les entreprises 

togolaises et celles de 
la sous-région suscep-
tibles d’intervenir en 
qualité de sous-trai-
tants sont, elles aussi, 
invitées à contribuer 
au processus.

Sélection envisa-
gée au quatrième 

trimestre 2026

Le lancement de la 
procédure de sélec-
tion du futur opérateur 
est envisagé au qua-
trième trimestre 2026. 
D’ici là, les autorités 
entendent exploiter 
les retours des acteurs 
du marché afin d’af-
finer les exigences 
techniques et contrac-
tuelles du projet. Cette 
démarche prépara-
toire doit permettre de 
mieux apprécier les 
conditions de réalisa-
tion de la centrale et de 
favoriser la mobilisa-
tion de partenaires dis-
posant de l’expertise 
nécessaire. Avec cette 
centrale de 120 MW, 
le Togo cherche ainsi 
à accroître ses capaci-
tés de production élec-
trique et à sécuriser 
davantage son appro-
visionnement, dans 
un contexte de crois-
sance soutenue de la 
demande énergétique.
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Le Togo en chiffres

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr

Partenariats public-privé

Bientôt une conférence sur les projets structurants du Togo
Acteurs publics, investisseurs, experts et professionnels du financement sont atten-
dus le 3 septembre 2026 à Lomé pour une conférence consacrée aux contrats de 
Partenariat Public-Privé (PPP). 

 ● Joël Yanclo
 

La rencontre en-
tend favoriser les 
échanges sur les 

modèles de PPP et les 
conditions nécessaires à 
leur développement au 
Togo. Ainsi, la capitale 
togolaise sera, le 3 sep-
tembre 2026, au cœur 
des discussions sur les 
Partenariats Public-Privé 
(PPP). Acteurs publics, 
investisseurs, experts, 
professionnels du finance-
ment et opérateurs écono-
miques se retrouveront à 
l’Hôtel 2 Février pour une 
conférence de haut niveau 
consacrée aux contrats 
de PPP. Cette rencontre 
ambitionne de créer un 
cadre de dialogue autour 
des expériences acquises, 
des différents modèles de 
partenariat et des perspec-
tives de développement 
des PPP au Togo.

Mieux comprendre 
les mécanismes des 

PPP
Les échanges permettront 
aux participants de mieux 
appréhender les méca-
nismes liés aux contrats 
de Partenariat Public-Pri-

vé et leur contribution au 
financement et à la réalisa-
tion de projets structurants. 
L’objectif sera également 
d’identifier les conditions 
susceptibles de favoriser 
une mise en œuvre plus 
efficace de ces partena-
riats, notamment à travers 
le partage d’expériences 
entre les différents acteurs 
concernés.

Des regards croisés 
sur les projets struc-

turants
La conférence sera ponc-
tuée de tables rondes, de 
retours d’expérience et de 
regards croisés, permet-
tant d’aborder les PPP sous 

plusieurs angles. Les 
discussions devraient 
notamment mettre en 
lumière les enjeux liés à 
la conception, au finan-
cement et à l’exécution 
des projets en partenariat 
entre les secteurs public 
et privé. À travers cette 
rencontre, les organi-
sateurs entendent ainsi 
contribuer au renforce-
ment du dialogue entre 
les pouvoirs publics, le 
secteur privé et les parte-
naires financiers autour 
des projets structurants 
du Togo. Rendez-vous 
est donc pris le 3 sep-
tembre 2026 à l’Hôtel 2 
Février de Lomé.

Circulation de faux billets 

La BCEAO met en garde et appelle à la vigilance
Face à la prolifération sur les réseaux sociaux de vidéos et messages évo-
quant la circulation de faux billets de banque, la Banque Centrale des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) tire la sonnette d’alarme. Dans un communiqué 
publié vendredi 21 août 2026, elle déconseille les méthodes d’authentification 
non officielles et appelle les populations à la vigilance pour éviter toute confu-
sion entre billets authentiques et contrefaits.

Décentralisation

Le  Conseil de la Région Centrale explique ses actions à la FIB 2026
À l’occasion de la 4e édition de la Foire Internationale de Blitta (FIB), le Conseil 
de la Région Centrale a échangé avec le public sur le processus de régionali-
sation au Togo, la répartition des compétences entre l’État et les collectivités 
territoriales ainsi que les actions engagées depuis 2025.

 ● Nicole Esso
 

La décentralisation 
était au cœur des 
échanges, ven-

dredi 21 août 2026, à 
la 4ᵉ édition de la Foire 
Internationale de Blitta. 
Le Conseil de la Région 
Centrale a saisi cette 
tribune pour présenter 
au public ses missions, 
ses compétences et son 
rôle dans le développe-
ment socio-économique 
de la région. Le panel, 
placé sous le thème « 
La régionalisation au 
Togo : création, mis-
sions et compétences 
des régions en tant que 
collectivités territoriales 
», a réuni le président du 
Conseil régional, Kwa-
kou Kalessou, ainsi que 
les conseillers régio-
naux Apoudjak Wahab 
et Mawefaya Tomdoua. 
La délégation com-
prenait également Joël 
Nimon, conseiller régio-
nal et promoteur de la 
FIB, Bassowa Kafis-
sina, secrétaire général 
du Conseil régional, et 
Pakoupotcho Gnimtou, 
secrétaire général de la 
commune de Blitta 1, 
représentant le maire.
Clarifier la répar-
tition des compé-

tences

Les échanges ont notam-
ment porté sur les inter-
rogations des participants 
concernant les lourdeurs 
administratives et la néces-
sité, dans certains cas, de 
se référer aux ministères 
à Lomé avant la mise en 
œuvre de projets locaux. 
Face à ces préoccupations, 
les responsables régionaux 
ont apporté des explica-
tions sur le processus de 
décentralisation en cours 
au Togo. Ils ont rappelé 
que le transfert des com-
pétences de l’État vers les 
collectivités territoriales se 
fait progressivement. Cer-
tains domaines, à l’instar de 
l’éducation, demeurent en-
core sous la tutelle directe 
des ministères. Les régions 
et les communes exercent 
ainsi leurs compétences 
dans un cadre où leur auto-
nomie n’est pas encore to-
tale, tout en intervenant en 
complément des actions de 
l’État. Pour les communes, 
l’accent est davantage mis 
sur les compétences de 
proximité. Le représentant 
de la commune de Blitta 1, 
Pakoupotcho Gnimtou, a 
notamment cité la gestion 
des manifestations locales 
et l’organisation de travaux 
communautaires, notam-
ment dans les domaines 
de l’assainissement et de 

l’entretien des lieux 
publics, en collabora-
tion avec les comités 
de développement à la 
base.

Des réalisations 
concrètes dans la 
Région Centrale

Au-delà des explica-
tions institutionnelles, 
le Conseil régional 
a présenté plusieurs 
réalisations menées au 
profit des populations 
depuis janvier 2025. 
Dans le secteur de 
l’éducation, des bâti-
ments scolaires ont été 
construits dans plu-
sieurs préfectures de la 
Région Centrale. 
Le Conseil régional 
a également mis en 
avant ses interven-
tions dans le domaine 
de l’accès à l’eau. Au 
total, 17 forages ont 
été réalisés, tandis 
qu’un projet de réhabi-
litation de 147 forages 
en panne est prévu au 
titre de l’année 2026. 
Le Conseil régional 
s’est également enga-
gé dans le domaine des 
infrastructures spor-
tives avec un projet 
de rénovation de cinq 
stades municipaux 
dans certaines com-
munes de la région.
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Financement d'Actifs Verts
Financez les technologies propres dont votre entreprise à besoin
pour croître (solaire, e-mobilité, élevage, etc.)

Éligibilité:
     Entreprise enregistrée (auto-entrepreneur ou SARL)
     En règle fiscalement
     Minimum 6 mois d'activité
     Minimum 5 000 USD de chiffre d'affaires annuel

9-12 mois$1,000 - $10,000 Remboursements
hebdomadaires

Prêt de Fonds de Roulement
Financez vos stocks et fournitures pour honorer vos 
commandes et renforcer votre trésorerie

Éligibilité:
     Entreprise enregistrée (SARL)
     En règle fiscalement
    Facture ou bon de commande valide
     Minimum 10 000 USD de chiffre d'affaires annuel

6-9 mois$50,000 - $65,000 Remboursements
mensuels

Disponible pour les entreprises vertes détenues et dirigées par des femmes dans ces pays :

« Investir dans les Jeunes Entreprises en Afrique : Entrepreneuriat Féminin en Afrique » (IYBA WE4A) est un partenariat entre l'Union européenne (UE), l'Organisation des 
États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique(OEACP) et le Ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du Développement (BMZ). Il est
mis en œuvre par la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) à travers le partenariat de donateurs « Promotion de l'
emploi des femmes pour la transformation verte en Afrique » (WE4D). Ils'inscrit dans le cadre de l'initiative Team Europe « Investir dans les Jeunes Entreprises en Afrique » 
(IYBA).

Scannez le code QR pour vous inscrire sur notre plateforme
Complétez votre candidature en ligne
Prenez rendez-vous avec notre équipe de financement ou
contactez : credit@melaninkapital.co

Que faire ensuite ?

Secteurs financés: Transformation 
Industrielle Durable

Energies 
Renouvelables

Agriculture et 
Aquaculture

Economie Bleue 
et Circulaire
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Afreximbank

CCXI confirme la note AAA/Stable
pour la 2ème année consécutive
China Chengxin International Credit Rating Co., Ltd. (CCXI) a confirmé le 21 aout 
2026 pour la deuxième année consécutive la note de crédit d’émetteur AAA de la 
Banque Africaine d’Import-Export (Afreximbank), avec une perspective « Stable », 
soulignant ainsi la solidité financière et l’importance stratégique de la banque.

 ● Vivien Atakpabem
 

Dans son rapport de 
notation de crédit 
2026 consacré à la 

banque, publié à Pékin le 
30 juillet, CCXI a indiqué 
s’attendre à ce que la note 
de crédit de la Banque de-
meure stable au cours des 
12 à 18 prochains mois. Le 
rapport a mis en avant les 
« atouts » d’Afreximbank, 
notamment « un position-
nement stratégique de pre-
mier plan, un système de 
gestion des risques solide, 
la flexibilité de son déve-
loppement commercial, 
une forte rentabilité, une 
gestion prudente des liqui-
dités et un ratio de couver-
ture très élevé des actifs 
circulants par rapport aux 
dettes à court terme », 
précisant que ces atouts « 
soutenaient fortement la 
solidité globale du profil 
de crédit de la Banque ». 
Commentant cette nota-
tion, M. Chandi Mwene-
bungu, Directeur général, 
Trésorerie et Marchés et 
Trésorier, a déclaré : « La 
confirmation par CCXI de 
notre notation AAA pour 
la deuxième année consé-
cutive constitue une solide 
reconnaissance de la soli-
dité financière d’Afrexim-
bank, de sa gestion rigou-

reuse des risques et de son 
importance durable pour 
l’Afrique et l’Afrique glo-
bale. Elle démontre notre 
capacité à remplir notre 
mandat, à soutenir nos 
États membres en période 
d’incertitude et à mobiliser 
des capitaux grâce à la di-
versité et à la richesse des 
sources de financement 
disponibles sur les marchés 
locaux et mondiaux, tout 
en maintenant la résilience 
financière et la solidité 
institutionnelle attendues 
d’une banque multilatérale 
de développement de pre-
mier plan ». Cette notation 
renforce également l’ac-
cès d’Afreximbank à des 
sources de financement 
diversifiées, notamment en 
Chine, tout en consolidant 
l’empreinte, la visibilité 
et la présence croissantes 
de la Banque sur l’un 
des marchés de capitaux 
les plus vastes et les plus 
importants au monde. En 
2025, la Banque a émis 
son premier emprunt obli-
gataire « Panda » d’un 

montant de 2,2 milliards 
de RMB, devenant ainsi 
la première institution 
multilatérale africaine de 
développement à accéder 
au marché des obligations 
« Panda » ; elle est ensuite 
devenue un participant 
direct au système de paie-
ment interbancaire trans-
frontalier chinois (CIPS), 
renforçant ainsi son rôle 
dans la facilitation des 
flux commerciaux et d’in-
vestissement ainsi que des 
partenariats entre la Chine 
et l’Afrique. La confirma-
tion de la notation CCXI 
fait suite à l’attribution, 
plus tôt cette année, par 
S&P Global Ratings, 
de notations de crédit à 
long terme « BBB+ » et 
à court terme « A-2 » à 
Afreximbank, assorties 
d’une perspective stable. 
Afreximbank bénéficie 
également de notations de 
catégorie investissement 
attribuées par GCR (« A 
»), la Japan Credit Rating 
Agency (JCR) (« A- ») et 
Moody’s (« Baa2 »).

Côte d’Ivoire

Orange Money et Baloon simplifient
l’accès à l’assurance automobile 
Orange Money Côte d’Ivoire, via la super application Max It, et le courtier digital 
panafricain Baloon concrétisait le 05 février 2025 la signature d’un partenariat 
stratégique destiné à transformer l’accès à l’assurance automobile en Côte d’Ivoire.

 ● Nicole Esso
 

Dans un contexte où 
le taux de sous-
cription à l’assu-

rance automobile reste en-
core faible, ce partenariat 
ambitionne, aujourd’hui, 
de lever les principaux 
freins à l’assurance (com-
plexité des démarches, 
déplacements multiples 
et délais de traitement) 
en proposant une solution 
simple, rapide et entière-
ment digitale. En associant 
la technologie, le réseau et 
la capacité de distribution 
d’Orange Money à l’ex-
pertise digitale et assuran-
tielle de Baloon, les deux 
partenaires proposent aux 
automobilistes ivoiriens 
une nouvelle façon simple 
et pratique de souscrire 
une assurance, directe-
ment depuis l’application 
Max It. Dès à présent, les 
clients Orange Money 
peuvent souscrire à une 
assurance automobile en 
quelques clics, avec un 
devis instantané, le choix 
de la formule adaptée, 
un paiement sécurisé via 
Orange Money et la récep-
tion immédiate de leur 
attestation d’assurance 
sur leur téléphone, sans 
déplacement ni formalités 
complexes. Au-delà de la 
digitalisation du parcours 

client, cette initiative 
s’inscrit dans une volonté 
commune de renforcer 
l’inclusion financière et 
de faciliter l’accès à des 
services de protection 
essentiels, en particu-
lier pour des populations 
encore insuffisamment 
assurées. « Ce partenariat 
avec Baloon marque une 
nouvelle étape dans notre 
ambition de rendre les ser-
vices financiers digitaux 
accessibles au plus grand 
nombre. Grâce à Max It, 
nous simplifions l’accès 
à l’assurance automo-
bile et contribuons à une 
meilleure protection des 
automobilistes en Côte 
d’Ivoire », déclare Rose-
monde BILE-KOUADIO, 

DG de Orange Money CI. 
« Avec Orange Money, 
nous partageons une vision 
commune : utiliser la tech-
nologie pour démocratiser 
l’assurance en Afrique. Ce 
partenariat nous permet 
de proposer une expé-
rience fluide, transparente 
et adaptée aux réalités 
locales », ajoute Pauline 
Salançon, Country Mana-
ger de Baloon Assurance.  
Disponible 24h/24, l’assu-
rance automobile sur Max 
It constitue une avancée 
majeure dans la moderni-
sation des services finan-
ciers digitaux en Côte 
d’Ivoire et ouvre la voie à 
l’intégration progressive 
d’autres solutions d’assu-
rance. 

Algérie

Formation des talents IA pour soutenir la vision d'économie numérique 
Alors que la course mondiale à l'IA désigne le capital humain comme facteur décisif, l’Algérie structure une réponse autour de la formation de masse, des infrastructures 
dédiées et une souveraineté technologique assumée. 

Le talent, avant l’algo-
rithme. C’est le choix 

que fait le gouvernement 
algérien en plaçant la 
formation au cœur de sa 
stratégie nationale d’in-
telligence artificielle. Le 
mercredi 5 août à Alger, 
le ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et de 
la Recherche scientifique 
Kamel Baddari, a pré-
sidé la première réunion 
de coordination intermi-
nistérielle consacrée à la 
mise en œuvre concrète 
du plan national d'IA. La 
rencontre a rassemblé des 
représentants de plusieurs 
ministères et organismes 
nationaux. Concrètement, 

le plan repose sur 5 axes 
structurants. Le premier 
vise le développement 
de modèles d’IA gouver-
nementaux souverains et 
open source. Les autres 
portent sur les données, 
les infrastructures numé-
riques, les compétences 
humaines et la moderni-
sation de l’administration 
publique. L’objectif affi-

ché est de s’affranchir des 
solutions étrangères et 
de sécuriser les données 
nationales. Au coeur du 
dispositif, la formation. 
Lors de la Conférence na-
tionale des universités le 
mois passé, Kamel Bad-
dari a annoncé l’objectif 
de former 30 000 spécia-
listes en IA d’ici 2030. 
L’École nationale supé-

rieure d’intelligence artifi-
cielle (ENSIA) implantée 
au pôle technologique de 
Sidi Abdallah en constitue 
le fer de lance. Elle délivre 
un diplôme d’ingénieur 
d’État en IA et sciences 
des données, à la fin d’un 
cursus de 5 ans. Inauguré 
en avril dernier, ce campus 
s’étend sur 87 hectares et 
regroupe 4 écoles natio-
nales pour 20 000 places 
au total. Le dispositif s’ap-
puie sur des programmes 
parallèles déjà actifs. Le 
programme national « 7.77 
» a été lancé plus tôt cette 
année par le ministère de 
la Poste et des Télécom-
munications. Il forme les 

citoyens de tous âges aux 
compétences numériques 
de base. À fin mai 2026, 
il comptait 64 508 ins-
crits à l’échelle nationale, 
dont 15 221 dans la seule 
wilaya d’Alger. Un pro-
gramme national de for-
mation en IA a été lancé en 
avril dernier. Il associe le 
ministère de la Formation 
professionnelle à celui de 
l’Économie de la connais-
sance. La rentrée universi-
taire 2026-2027 amplifie 
la dynamique. Le parcours 
de chaque étudiant sera 
personnalisé par l’IA. Un 
modèle linguistique déve-
loppé pour les universi-
tés algériennes épaulera 

les enseignants, aidant à 
créer des activités péda-
gogiques et à évaluer les 
travaux. Kamel Baddari a 
qualifié cette orientation 
d’entrée dans « l’ère de 
l’université intelligente et 
productrice de richesse ». 
Le pari algérien s’inscrit 
dans une dynamique afri-
caine documentée. Le rap-
port Global AI Diffusion 
Q1 2026 de Microsoft, qui 
mesure l’usage de l’IA par 
la population active, place 
l’Algérie au 9e rang afri-
cain. Quelque 13,2 % des 
actifs algériens utilisent 
déjà ces outils, devant le 
Maroc (11,7 %). 

Avec Agence Ecofin
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BRVM COMPOSITE 529,15

Variation Jour 1,84 %

Variation annuelle 53,04 %

BRVM PRESTIGE 196,68

Variation Jour 2,00 %

Variation annuelle 36,35 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits)   20 404 575 896 987 1,84 %

Volume échangé (Actions & Droits)     1 438 017 2,21 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits)    2 193 061 129 -37,37 %

Nombre de titres transigés       47 0,00 %

Nombre de titres en hausse       17 -34,62 %

Nombre de titres en baisse       22 37,50 %

Nombre de titres inchangés       8 60,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)   12 861 354 468 228 0,00 %

Volume échangé      3 508 46,23 %

Valeur transigée (FCFA)     33 324 652 41,40 %

Nombre de titres transigés       19 35,71 %

Nombre de titres en hausse       4 100,00 %

Nombre de titres en baisse       2 0,00 %

Nombre de titres inchangés       13 30,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SONATEL SN (SNTS)    36 980 7,50 % 41,58 %

SAPH CI (SPHC)    9 440 5,59 % 19,49 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB)    9 985 5,11 % 70,68 %

ORANGE COTE D'IVOIRE (ORAC)    21 015 4,01 % 47,47 %

SOCIETE GENERALE COTE D'IVOIRE (SGBC)    39 195 3,95 % 31,11 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC)    8 650 -7,49 % 162,12 %

CIE CI (CIEC)    6 900 -4,03 % 192,37 %

EVIOSYS PACKAGING SIEM CI (SEMC)    1 550 -2,52 % 121,43 %

BIIC BN (BICB)    8 200 -2,38 % 64,82 %

BANK OF AFRICA CI (BOAC)    12 985 -2,37 % 80,85 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 135,97 5,63 % 43,28 %     19 999    522 783 150 13,52

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 211,46 1,90 % 22,22 %     40 275    122 182 085  40,75

BRVM - SERVICES FINANCIERS 16 244,23 -0,12 % 67,44 %    1 286 428   1 053 442 159 16,71

BRVM - CONSOMMATION DE BASE     (**) 9 285,68 0,04 % 32,21 %     23 574    240 741 555  10,60

BRVM - INDUSTRIELS 6 222,99 0,53 % 68,51 %     40 024    88 825 910 118,77

BRVM - ENERGIE 4 176,32 0,83 % 58,98 %     18 577    96 212 000 20,29

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 284,75 -3,08 % 168,89 %     9 140    68 874 270 27,05

INDICES SECTORIELS

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché     (**) 17,38

Taux de rendement moyen du marché 5,82

Taux de rentabilité moyen du marché 6,29

Nombre de sociétés cotées 47

Nombre de lignes obligataires 203

Volume moyen annuel par séance 1 920 045,00

Valeur moyenne annuelle par séance 2 762 033 864,54

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 29,62

Ratio moyen de satisfaction 49,52

Ratio moyen de tendance 167,16

Ratio moyen de couverture 59,82

Taux de rotation moyen du marché 0,13

Prime de risque du marché 0,003

Nombre de SGI participantes 36

vendredi 21 août 2026 N° 158

BRVM 30 255,75

Variation Jour 2,31 %

Variation annuelle 53,84 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 12 196,68 2,00 % 36,35 %     58 771    960 146 360 12,69

BRVM-PRINCIPAL     (**) 35 382,84 0,15 % 75,90 %    1 379 246   1 232 914 769 21,67

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICE TOTAL RETURN

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM – COMPOSITE TOTAL RETURN     (**) 47 212,69 2,20 % 59,75 %    1 438 017   2 193 061 129 17,38

1
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Intelligence artificielle

Alibaba lève 10 milliards de dollars pour accélérer dans l’IA
Alibaba, géant chinois de la tech, prévoit d’émettre de nouvelles actions à Hong 
Kong afin de financer le développement de ses modèles et de ses infrastructures 
d’intelligence artificielle. Une opération destinée à rassurer sur sa capacité à trans-
former ses investissements massifs en revenus.

Alibaba remet dix 
milliards de dol-
lars dans la ma-

chine à intelligence arti-
ficielle. Le géant chinois 
de la tech a annoncé 
dimanche son intention 
d’émettre pour 80 mil-
liards de dollars de Hong 
Kong, soit 10,2 milliards 
de dollars américains, de 
nouvelles actions sur la 
place hongkongaise. « 
L’augmentation de capital 
est entreprise afin de ren-
forcer le leadership mon-
dial de la société dans l’IA 
», a expliqué Alibaba dans 
un communiqué. L’inté-
gralité du produit net de 
l’opération doit financer 
ses capacités dites « full 
stack », des modèles aux 
applications en passant 
par les infrastructures né-
cessaires à leur fonction-
nement.

Des actionnaires 

impatients
Alibaba a déjà consacré 
plusieurs dizaines de mil-
liards de dollars à cette 
technologie. Ses action-
naires attendent désor-
mais de voir comment 
ces dépenses massives se 
traduiront en revenus et en 
bénéfices.  Alibaba mise 
en particulier sur ses mo-

dèles d’IA ouverts Qwen. 
De plus en plus utilisés par 
les développeurs à travers 
le monde, ils constituent 
l’un des principaux ins-
truments de ses ambitions 
internationales. La nou-
velle levée de fonds doit 
désormais lui permettre de 
changer d’échelle.

(Avec AFP)

 ● Alibaba mise en particulier sur ses modèles d'IA 
ouverts Qwen de plus en plus utilisés par les déve-

loppeurs à travers le monde. DR - REUTERS - REU-
TERS - Dado Ruvic

Suisse 

Des logements proposés sans caution pour attirer les locataires
Face aux loyers hors de prix, certains propriétaires renoncent à exiger trois loyers 
d'avance.

La flambée des 
loyers pèse de plus 
en plus lourd sur 

le budget des ménages 
suisses, certains consa-
crant désormais plus d'un 
tiers de leurs revenus à 
leur logement. Face à cette 
pression, des propriétaires 
commencent à renoncer 
à la caution locative afin 
de rendre leurs apparte-
ments plus attractifs. En 
deux ans, leur nombre a 
augmenté de 60% dans 
les offres de location, 
comme l'écrit «Blick» en 
se basant sur une analyse 
de la société de conseil 
immobilier CIFI. Le phé-
nomène reste encore mar-
ginal, mais sa progression 
interpelle Donato Scogna-
miglio, expert immobilier 
chez CIFI et député PEV 
au Grand Conseil zuri-
chois. Selon lui, la mul-
tiplication des logements 
proposés sans caution 
pourrait être le signe que, 
dans certaines régions, les 
loyers ont atteint un pla-
fond. Renoncer à la cau-
tion serait notamment un 
moyen d'attirer davantage 
de candidats lorsqu'un 
appartement peine à trou-
ver preneur et risque de 

rester vacant. D'après 
l'expert, cette pratique 
concernerait en particulier 
des logements anciens ou 
des constructions neuves 
situées en périphérie. La 
caution sert normalement 
de garantie au propriétaire 
en cas de loyers impayés, 
de dégâts constatés lors 
du départ du locataire ou 
d'autres créances liées au 
bail. Pour un logement, 
elle ne peut pas dépas-
ser trois mois de loyer et 
doit être déposée sur un 
compte bancaire au nom 
du locataire.

Plus de 10'000 
francs à avancer

L'absence de caution peut 
également constituer un 
argument pour des appar-
tements haut de gamme 
destinés notamment aux 
expatriés. Avec des loyers 

de plusieurs milliers de 
francs par mois, la somme 
à immobiliser peut rapi-
dement dépasser 10'000 
francs. Une dépense que 
même des personnes dis-
posant de revenus confor-
tables ne sont pas toujours 
en mesure d'assumer im-
médiatement. Wincasa, 
l'une des principales régies 
immobilières du pays, 
avance aussi un argument 
administratif: supprimer 
la caution permet de sim-
plifier les démarches. La 
régie préfère recourir à 
cet avantage pour séduire 
les locataires plutôt que 
d'offrir un ou plusieurs 
mois de loyer. Une telle 
gratuité entraîne directe-
ment une perte de revenus 
et pourrait surtout donner 
l'impression que le loyer 
demandé est trop élevé.

Avec lematin.ch 

Concurrence fiscale

Les millionnaires préfèrent désormais l'Italie à la Suisse
Cette année, seuls 1800 millionnaires devraient s'installer en Suisse, contre 3000 
l'année précédente. La raison est avant tout fiscale.

La Suisse reste une 
destination pri-
vilégiée pour les 

grandes fortunes interna-
tionales, mais son pouvoir 
d’attraction semble s’éro-
der. Selon une estima-
tion non publiée de New 
World Wealth obtenue par 
«Schweiz heute», envi-
ron 1800 millionnaires 
devraient s’installer dans 
le pays cette année, contre 
3000 en 2025. Le solde 
migratoire des million-
naires reculerait ainsi de 
40%. Cette baisse s’expli-
querait notamment par 
une concurrence de plus 
en plus forte venue d’Ita-
lie. Le pays propose aux 
contribuables fortunés un 
régime d’imposition for-
faitaire sur leurs revenus 
étrangers. Selon Andrew 
Amoils, responsable de 
la recherche chez New 
World Wealth, les riches 
Britanniques et Français 
seraient désormais plus 
nombreux à privilégier 
l’Italie. «La Suisse n'est 
plus aussi attractive fis-
calement qu'auparavant», 
explique Andrew Amoils à 
«Schweiz heute». D’autres 
destinations à faible fisca-
lité, comme Monaco, le 
Monténégro, le Panama 

ou les îles Caïmans, sé-
duisent également davan-
tage les grandes fortunes. 
La Suisse n’a pourtant pas 
durci sa fiscalité. Les im-
pôts n’ont pas augmenté et 
l’initiative de la Jeunesse 
socialiste en faveur d’un 
impôt sur les successions 
a été rejetée en novembre 
dernier. Ce sont surtout 
ses concurrents qui ont 
amélioré les conditions 
offertes aux plus fortunés. 
Dès 2025, l’Italie figurait 
ainsi parmi leurs destina-
tions favorites, avec les 
États-Unis et les Émirats 
arabes unis.

L’impôt sur la for-
tune pèse sur les 

entrepreneurs
PwC Suisse constate 
également la montée en 
puissance de la concur-
rence italienne. L’impôt 
suisse sur la fortune peut 
notamment peser lour-
dement sur les entrepre-
neurs, qui doivent parfois 
puiser dans les dividendes 
de leur société pour s’en 

acquitter. Selon PwC, 
cette situation pousse un 
nombre croissant d’entre 
eux à envisager un départ 
pour l’Italie. Toutes les 
régions suisses ne sont 
toutefois pas logées à la 
même enseigne. Zoug, 
Schwyz, Lucerne, Nid-
wald et Obwald restent 
particulièrement recher-
chés par les nouveaux 
arrivants fortunés. La 
sécurité demeure par ail-
leurs l’un des atouts de la 
Suisse, même si cet avan-
tage est lui aussi quelque 
peu écorné. Plusieurs vil-
las appartenant à de riches 
résidents de la région 
lémanique ont récemment 
été cambriolées. L’ancien 
champion de Formule 1 
Alain Prost figure parmi 
les victimes. Selon une 
enquête auprès des entre-
prises citée par «Schweiz 
heute», 70% des sociétés 
interrogées estiment que 
la situation en matière de 
sécurité s’est détériorée au 
cours des trois dernières 
années.

Avec  lematin.ch 

 ● Les chantiers en périphérie se multiplient, attirant 
les locataires avec des offres sans caution. Pixelbay

France 

Roland Lescure prolonge la surtaxe des grands groupes 
 Roland Lescure a confirmé lundi sur BFMTV que la surtaxe sur les bénéfices des 
grandes entreprises survivra dans le budget 2027, tout en espérant en réduire le 
taux. Créée pour un an, la contribution doit rapporter 7,3 milliards d’euros en 2026 
et touche environ 300 groupes.

« Si on peut la baisser, 
on le fera, mais au-
jourd'hui ce n'est pas 

facile. » Roland Lescure a 
confirmé lundi 24 août sur 
BFMTV que la surtaxe sur 
les bénéfices des grandes 
entreprises devrait être re-
conduite dans le projet de 
loi de finances pour 2027. 
Le ministre de l’Économie 
ne promet qu’un éventuel 
allègement de ses taux. La 
suppression, elle, disparaît 
du scénario budgétaire. La 
raison tient en un chiffre 
: 7,3 milliards d’euros de 
recettes attendues en 2026. 
Dans une trajectoire où le 
gouvernement veut rame-
ner le déficit public au plus 
près de 5 % du produit 
intérieur brut, Bercy peine 
à abandonner une recette 
d’une telle taille. 

Comment fonc-

tionne la contribu-
tion exceptionnelle 
sur les bénéfices ?

La surtaxe ne s’applique 
pas à toutes les entreprises 
françaises. Elle concerne 
environ 300 groupes réa-
lisant au moins 1,5 mil-
liard d’euros de chiffre 
d’affaires. Le seuil porte 
sur les ventes annuelles. 
L’assiette de l’impôt, elle, 
reste le bénéfice impo-

sable : ce qui demeure 
après déduction des 
charges fiscalement ad-
mises. Le taux normal de 
l’impôt sur les sociétés est 
de 25 %. Pour les groupes 
dont le chiffre d’affaires 
se situe entre 1,5 et 3 mil-
liards d’euros, la majo-
ration porte le taux appa-
rent à 30,15 %. Au-delà 
de 3 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires, il atteint 
41,2 %. Ces deux paliers 
constituent le cœur du dis-
positif 2026. Ce dernier 
taux s’applique à l’impôt 
dû par les entreprises 
visées, pas directement 
à leur chiffre d’affaires. 
Une entreprise qui vend 
beaucoup mais dégage 
une faible base taxable ne 
verse pas mécaniquement 
41,2 % de ses ventes au 
fisc.

 (Avec agences)

 ● Roland Lescure. 
BFMTV



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGOPREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGO                               N                              N°°916 du Mardi 25 Août 2026916 du Mardi 25 Août 2026

9L’économisteLE JOURNAL DES DECIDEURSLE JOURNAL DES DECIDEURS

du Togo ● Eco-Détente

Journal spécialisé d’informations d’analyses et 
d’investigations économiques, financières et boursières

Edité par l’Agence de communication « CHEZ VOUS TOGO »
N° RCCM : TG-LFW-01-2022-B12-01207 

Adresse : Agoè Assiyéyé non loin de la Poste
Email : contact@leconomistedutogo.tg
Site web : www.leconomistedutogo.tg 
  REC N°0650 / 07 / 09 / 2022 / HAAC 

Directeur Général
Léonard DOSSOU
(+228 96 26 05 15)

Administrateur Délégué
Anicet Carlos OKE
(+228 91 46 14 79)

Directeur de Publication
TIGOSSOU Midas K.A

(+228 90 16 47 09)
Rédacteur en Chef

Joël YANCLO
(+228 97 78 79 07)

Rédacteurs
Hélène MARTELOT

Nicole ESSO
Vivien ATAKPABEM

Wilson LAWSON 
Directeur Commercial

Eli DEKOU
(+228 92 10 93 53)

Correcteur
Michel Yao AYEVA

Graphiste
A.Koffivi. AMOUZOUKPE

L'ambiance astrale sera assez neutre. L'action de la 
planète principale, Saturne, sera peu influente sur le plan financier, 
où elle pourrait suggérer des placements utiles qui demandent une 
certaine audace et l'esprit de décision. 

Dans le domaine financier, redoublez de précau-
tions contre les escrocs en tout genre, qui chercheront à abuser de 
votre naïveté. Ainsi, gardez-vous de confier votre argent à ceux qui 
vous promettent de vous aider à faire fortune du jour au lendemain. 

Le secteur argent sera dans l'ensemble protégé. 
Vos rentrées financières devraient s'accroître et vous permettre de 
réaliser de bons placements. N'hésitez pas à demander un rendez-
vous à votre banquier. 

Placée sous les auspices bénéfiques de Mer-
cure, cette journée sera celle de la réussite financière. Ce sera le 
moment de prendre des risques, de spéculer. La chance vous sou-
tiendra de manière insolente, vous permettant d'augmenter sensible-
ment vos gains avec un minimum d'efforts. Il faudra cependant éviter 
de se laisser griser par le succès, de tomber dans le piège d'une vie 
facile, avec la possibilité de se retrouver finalement sous le pont du 
clochard ! 

La planète Saturne en bel aspect vous permettra de 
vous sentir bien dans votre peau et de connaître la joie de vivre. Il fau-
dra pourtant vous garder d'une certaine euphorie et d'un optimisme 
béat, qui pourraient vous pousser au laisser-aller. Vous devrez sur-
tout résister à l'impulsion de dépenser, d'acheter des quantités de 
choses qui ne se révéleront pas indispensables. Prenez note de cet 
avertissement de Benjamin Franklin : "Si vous achetez ce qui est 
superflu, vous vendrez bientôt ce qui est nécessaire". 

Côté finances, méfiez-vous des propositions trop 
belles pour être honnêtes. Soyez très vigilant et n'accordez pas trop 
vite votre confiance ; sinon vous risquez de le regretter. Choisissez de 
jouer la carte de la sécurité. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Regardez-y à deux fois avant de vous embarquer dans des 
opérations financières ou immobilières : le domaine spéculatif cachera 
bien des embûches aujourd'hui, vu les obscurs aspects de Saturne. Ce 
conseil de prudence est particulièrement valable si les opérations envisa-
gées sont proposées par des partenaires faisant jouer la fibre sentimentale 
en même temps que l'intérêt matériel. 

Avec Neptune, planète de chance, en cet aspect, vous 
pouvez vous attendre à bénéficier d'une solide protection dans le domaine 
financier. Faites confiance à votre bonne étoile, elle ne va pas vous lâcher. 
Au point que vos revenus pourraient même augmenter sans que vous ayez 
fait le moindre effort pour cela ! 

Plus que jamais, la rigueur sera de mise dans la gestion 
de votre situation matérielle. Vous devrez aussi faire preuve d'une certaine 
méfiance. En effet, des personnes peu scrupuleuses pourraient chercher 
à vous soutirer de l'argent sous prétexte de vous aider à faire fructifier 
vos ressources. Evitez également de prêter des sommes importantes à de 
simples relations : vous ne les reverriez jamais ! 

Jupiter accroîtra sensiblement vos ressources. Son in-
fluence pourra correspondre à l'obtention d'une prime quelconque. Mais, 
comme plus souvent il joue sur des rentrées qui ne dépendent pas direc-
tement de votre travail personnel, il peut indiquer dans certains cas la pro-
messe ou l'arrivée d'un héritage et, dans d'autres, l'obtention d'une bourse, 
ou encore l'amélioration d'une retraite, d'une pension. 

Vous devrez être très prudent en ce qui concerne vos finances ; 
ne plaisantez pas sur ce sujet et surtout ne contractez pas de dettes. De 
nombreuses activités liées aux finances seront particulièrement favorisées 
cette fois, notamment le commerce et les voyages. Des transactions immo-
bilières pourront enfin aboutir comme vous le souhaitiez. 

Les astres vous promettent une chance certaine sur le plan 
financier. Mais vous devrez éviter de voir trop grand dans vos entreprises, 
car vous pourriez vous laisser aller à prendre des risques inutiles suscep-
tibles d'entraîner de lourdes pertes. Chance accrue aux jeux de hasard tout 
au long de la journée ; n'oubliez pas de consulter votre nombre de chance. 

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 
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Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr

Le Togo en chiffres

Emploi

L’ANPE ouvre 1 200 stages d’immersion aux jeunes Togolais
L’Agence nationale pour l’emploi (ANPE), en partenariat avec le secteur privé, a 
lancé le 21 août 2026 l’édition 2026 du programme « Vacances actives en entre-
prise ». L’initiative prévoit le placement de 1 200 étudiants dans des entreprises 
togolaises pour un mois d’immersion professionnelle.

 ● Wilson Lawson 
 

1 200 jeunes atten-
dus en entreprise. 
Une nouvelle op-

portunité d’insertion 
professionnelle s’ouvre 
aux jeunes Togolais. 
L’Agence nationale pour 
l’emploi (ANPE) a lancé, 
le 21 août, l’édition 2026 
de son programme « Va-
cances actives en entre-
prise » (VAE). Mis en 
œuvre avec le concours 
du secteur privé, le dispo-
sitif prévoit le placement 
de 1 200 étudiants au sein 
d’entreprises togolaises, 
pour des stages d’immer-
sion d’une durée d’un 
mois. L’initiative vise à 
rapprocher les jeunes du 
monde professionnel et à 
leur permettre d’acquérir 
une première expérience 
concrète avant leur entrée 
définitive sur le marché 
du travail.

Renforcer les com-
pétences des étu-

diants
Au-delà de la découverte 
de l’entreprise, le pro-
gramme entend contribuer 
au développement des 
compétences pratiques et 
relationnelles des bénéfi-
ciaires. Cette immersion 
doit notamment permettre 
aux étudiants de mieux 
comprendre les exigences 
du milieu professionnel, 
de mettre en pratique les 
connaissances acquises 
au cours de leur formation 
et de développer des apti-
tudes utiles à leur future 
insertion.

Un dispositif ouvert 
aux 18-35 ans

Le programme s’adresse 
aux Togolais âgés de 18 
à 35 ans, inscrits au titre 
de l’année universitaire 
2025-2026 dans un éta-
blissement d’enseigne-
ment reconnu par l’État. 
Sont notamment concer-
nés les étudiants en fin 
de cycle Licence ayant 
validé les 120 premiers 
crédits, ainsi que ceux 
inscrits en Master, toutes 
filières confondues. Des 
conditions particulières 
sont également prévues 
en fonction de l’année 
d’obtention du BAC II, 
avec une attention par-
ticulière accordée aux 
titulaires d’un BTS/DUT 
obtenu en 2026. Toute-
fois, certains profils sont 
exclus du dispositif. Les 
candidats ayant déjà béné-
ficié du programme AIDE 
de l’ANPE, du volonta-
riat national de l’ANVT 
ou de l’édition 2025 du 
programme « Vacances 
actives en entreprise » ne 
sont pas éligibles à l’édi-
tion 2026.

Les candidatures 
ouvertes jusqu’au 

30 septembre

Les inscriptions se font 
exclusivement en ligne, du 
22 août au 30 septembre 
2026, via la plateforme 
dédiée de l’ANPE. Le dos-
sier de candidature devra 
notamment comporter 
une carte d’identité natio-
nale, une carte d’étudiant, 
l’attestation du BAC II, les 
relevés de notes, un RIB, 
un acte de naissance léga-
lisé et une photo d’identi-
té. Les pièces devront être 
transmises dans les for-
mats PDF, JPEG ou PNG, 
conformément aux exi-
gences de la plateforme.

Des stages prévus 
entre septembre et 

octobre

Les candidats retenus ef-
fectueront leur immersion 
professionnelle entre sep-
tembre et octobre 2026, 
pour une durée d’un mois. 
À travers cette nouvelle 
édition, l’ANPE entend 
poursuivre ses efforts en 
faveur de l’employabilité 
des jeunes et renforcer les 
passerelles entre le monde 
universitaire et celui de 
l’entreprise. L’Agence 
rappelle enfin que toutes 
les démarches liées à l’ap-
pel à candidatures sont 
entièrement gratuites.

Journée internationale de la jeunesse

Une causerie débats et un match de football 
marquent la célébration à Dapaong 
Une causerie débat sur le thème : « Différents contextes, aspirations communes » et 
un match de football ont marqué la célébration de la Journée internationale de la 
jeunesse le vendredi 21 août à Dapaong.

L’activité est ini-
tiée par la maison 
de la jeunesse de 

Dapaong sous le parrai-
nage du ministère char-
gé de la Jeunesse et des 
Sports. Elle vise à pro-
mouvoir l’engagement 
des jeunes dans la dyna-
mique du développement 
durable et de la cohésion 
sociale. Il est question 
d’illustrer la diversité 
des réalités vécues par 
les jeunes dans la loca-
lité, ainsi que la conver-
gence de leurs aspirations 
en matière d’éducation, 
d’emploi, de participa-
tion et de développement 
durable. La causerie-dé-
bat s’est s’articulée sur 
les Violences basées sur 
le genre (VBG), les orien-
tations scolaires et l’en-
trepreneuriat. Le match 
de football a opposé le 
FC MJD « Maison des 
jeunes de Dapaong » au 
FC Padjou. Il s’est soldé 
par la victoire de MJD sur 
un score de 4 buts contre 
2. Le secrétaire général 
de la préfecture de Tône, 
Dr. Kombate-Sanwogou 
Soukipiéba a indiqué que 
cette journée constitue 

une occasion privilégiée 
de mettre en lumière le 
rôle essentiel de la jeu-
nesse dans la construction 
des communautés et dans 
la réalisation des ambi-
tions de développement 
du pays. Pour lui, le thème 
retenu cette année rappelle 
que malgré la diversité 
des réalités sociales, éco-
nomiques, culturelles et 
géographiques, les jeunes 
partagent des aspirations 
communes, notamment 
l’accès à une éducation 
de qualité, à l’emploi et à 
l’entrepreneuriat, la sécu-
rité, la participation à la vie 
publique et au développe-
ment de leur communauté. 
Le responsable de la mai-
son des jeunes de Dapaong, 
Alexis Kakouanou a indi-
qué qu’il est important de 
créer des espaces où les 

jeunes peuvent se ren-
contrer, échanger leurs 
expériences, partager 
leurs préoccupations et 
réfléchir ensemble aux 
solutions des défis qui les 
concernent. « À travers les 
différentes activités nous 
voulons offrir à la jeunesse 
un cadre d’expression, de 
réflexion, d’apprentis-
sage et de rapprochement. 
Nous voulons également 
rappeler que la jeunesse 
ne doit pas être considé-
rée uniquement comme 
une bénéficiaire des poli-
tiques publiques, mais 
comme une véritable par-
tie prenante et un acteur 
du développement », a-t-il 
souligné. La journée inter-
nationale de la jeunesse 
est célébrée le 12 août de 
chaque année.

ATOP/JK/AR/KYA

Tône/agriculture

Des pépiniéristes formés aux techniques améliorées de production de plants 
Huit (8) pépiniéristes de la préfecture de Tône ont été formés sur les techniques de 
production de plants, du 19 au 21 août à Dapaong.

La formation est 
initiée par l’ONG 
Recherche, appui 

et formation aux anitia-
tives d’Auto-dévelop-
pement (RAFIA), en 
collaboration avec Agro-
nomes et vétérinaires sans 
frontières (AVSF), des 
organisations paysannes, 
l’Union régionale des 
organisations de produc-
teurs de céréales de la ré-
gion des Savanes (URO-
PC-S) et l’Union féminine 
des Savanes (UNIFESA), 
avec l’appui financier de 
l’Agence française de 
développement (AFD). 
Elle entre dans le cadre du 
Projet d’appui à la transi-
tion agroécologique des 
exploitations familiales 
(PATAEF). L’occasion a 
permis de renforcer les 
capacités techniques et 
matérielles des pépinié-

ristes locaux, afin d’amé-
liorer durablement la pro-
duction de plants forestiers 
et agroforestiers de qualité 
dans la zone d’interven-
tion du projet. Il s’agissait 
de promouvoir les bonnes 
pratiques de gestion des 
pépinières, d’améliorer la 
qualité des plants produits 
et leur taux de survie après 
plantation et de doter les 
bénéficiaires de matériels 
essentiels à la production 
de plants. Les participants 
ont suivi des modules sur 
« Principes de la produc-

tion de plants ; Instal-
lation d’une pépinière ; 
Techniques améliorées 
de production ; Gestion 
technique de la pépinière 
et Gestion économique de 
la pépinière ». A l’issue 
de la formation, ils ont été 
dotés de matériels pour la 
pratique de leurs activités. 
Il s’agit notamment d’in-
trants (semences fores-
tières et agroforestières, 
substrats organiques), de 
matériels de production 
(pots de pépinière, arro-
soirs, brouettes, pelles, 
houes, râteaux), d’équi-
pements de production 
(bottes, gants, arrosoirs, 
seaux) et autres matériel 
tels que des sécateurs, ta-
mis, bâches, cordeaux, éti-
quettes de marquage selon 
les besoins. 

Avec ATOP/JK/AR/KYA
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